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ARTICLE 13

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :

« Ils vérifient également l’existence, l’accessibilité et les modalités de mise en œuvre des 
procédures permettant aux mineurs accueillis, à leurs représentants légaux ainsi qu’aux personnes 
intervenant auprès d’eux de signaler des violences, des maltraitances ou toute atteinte aux droits des 
mineurs. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les révélations intervenues ces derniers mois dans plusieurs établissements accueillant des mineurs, 
notamment à Notre-Dame de Bétharram, ont mis en lumière des défaillances profondes dans la 
prévention et la détection des violences commises à l’encontre des enfants. Les travaux de la 
commission d’enquête de l’Assemblée nationale ont montré que ces violences ont pu perdurer 
pendant des années en raison d’une insuffisante culture du signalement, de procédures internes 
inexistantes ou inadaptées et d’une prise en compte défaillante des alertes.

Le présent article renforce utilement les pouvoirs de contrôle administratif des structures accueillant 
des mineurs. Toutefois, il ne prévoit pas que les agents chargés du contrôle vérifient l’existence de 
procédures permettant aux enfants, à leurs représentants légaux ainsi qu’aux professionnels de 
signaler des violences, des maltraitances ou toute atteinte aux droits des mineurs accueillis.
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Or l’existence de procédures de signalement identifiées, accessibles et effectivement mises en 
œuvre constitue une garantie essentielle de protection des enfants. Elle favorise la détection précoce 
des situations de danger, la libération de la parole des victimes et le traitement rapide des alertes.

Le présent amendement complète donc le périmètre du contrôle administratif afin que les agents 
vérifient également l’existence et l’effectivité des procédures de signalement mises en place par les 
structures contrôlées.


